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« Le propre de la jeune génération, c’est de remplacer irrésistiblement les gérontocrates : voilà le sens unique de l’histoire. »
Occident-Université, nº 6, 5 mars 1965



Prologue


28 novembre 1996
Alain Madelin a le trac en remontant la travée centrale du grand temple de la rue Cadet où il vient « plancher » sur le thème de la « justice sociale ». Face à lui un monumental buste de Marianne. Sur ses flancs, 300 francs-maçons du Grand Orient de France, debout et silencieux, l’observent impavides depuis son entrée dans le temple et attendent, comme il est d’usage, qu’il se soit assis pour en faire autant. Madelin n’aurait certainement pas imaginé, quand il militait trente ans plus tôt à Occident, qu’il se retrouverait un jour dans ce haut lieu et qu’il y parlerait devant une salle comble, et en grande partie acquise à ses idées… libérales. Trente ans plus tôt, il exécrait la franc-maçonnerie et le libéralisme. Le temps a passé et Madelin a changé. Sa venue a tout de même suscité des remous, des grincements de dents. Une poignée de loges s’est même mobilisée pour faire annuler l’invitation. Elles ont fait pression sur la direction de l’obédience maçonnique et obtenu que Madelin ne bénéficie que du « service minimum » : un seul responsable de l’obédience assistera officiellement à sa conférence. Bien que deux fois ministre et chef de parti, Madelin n’est pas un homme politique tout à fait comme les autres. Lors du débat qui s’engage après la lecture de sa « planche », un ancien dirigeant de la LICRA se lève. Il marmonne le mot fascisme et le nom de Mussolini… Le passé de Madelin reste pour certains indélébile.
 
Mai 2004
La salle est presque comble cette fois encore. Elle n’a rien de prestigieux. Certes, elle est ancienne, lambrissée, éclairée par de vieux lustres aux ampoules fatiguées. Mais son entrée est gardée par deux gendarmes. Son auditoire se compose de curieux et de journalistes qui se sont pressés à l’intérieur de la chambre correctionnelle du tribunal de Paris. Sous leurs yeux, dans le box des accusés, Gérard Longuet, le sénateur UMP de la Meuse. Il a le visage tendu, crispé, et ses rares sourires semblent factices, nerveux ou de convenance. Il passe ce jour-là devant le tribunal correctionnel de Paris, poursuivi pour « recel d’abus de biens sociaux ». Il aurait touché 173 561 euros pour des prestations de conseil fictives1. Le tribunal l’interroge longuement et avec courtoisie sur la nature de ses prestations pour une filiale de la Compagnie générale des eaux2. Une affaire qui l’a contraint, dix ans plus tôt, à démissionner du gouvernement d’Édouard Balladur et a mis l’éteignoir sur ses ambitions. Pourtant, en 1988, l’avenir lui souriait. Il paradait à la tribune du Parti républicain, en chemise et cravate, décontracté, sûr de lui, avec Alain Madelin, Jacques Douffiagues, François Léotard, Philippe de Villiers… c’était l’époque euphorique des « quadragénaires libéraux », de la « bande à Léotard », de la relève fringante à droite. Les astrologues les plus prudents leur prédisaient un fabuleux destin. La bande avait fait main basse sur l’appareil du parti giscardien, elle en avait presque expulsé le vieux chef et cogérait, avec Jean-Claude Gaudin, l’UDF. Elle semblait irrésistible. Elle ne l’était pas.
 
Juin 2003
Alain Robert, le secrétaire général du Mouvement national des élus locaux (de droite), a de quoi se réjouir. 1 500 élus locaux assistent aux XXIIIe journées du MNEL, qui se tiennent à l’hôtel du département des Hauts-de-Seine. Alain Robert a réuni un plateau de rêve, un aréopage de célébrités : Charles Pasqua, Alain Madelin, Jean-Claude Gaudin, Nicolas Sarkozy et Jean-Pierre Raffarin, le Premier ministre. Un tel parterre d’orateurs pouvait consoler Robert de n’avoir jamais pu se faire élire député ni même sénateur, de n’avoir jamais été ministre ni même secrétaire d’État. Il lui aura fallu du temps, de la patience et de la persévérance pour être élu au conseil général des Hauts-de-Seine. Il avait jusque-là essuyé défaite après défaite, en 1981 aux élections législatives à Aulnay-sous-Bois, en 1983 aux municipales du Blanc-Mesnil. Le 17 mars 1985, candidat aux élections cantonales de Montreuil, il sera le sujet central d’un libelle de quatre pages avec photos qui détaillait son passé à l’extrême droite. Lui aussi a eu du mal à se défaire de vingt années d’extrémisme politique à droite.
 
Mais les anciens nationalistes d’Occident, de la FEN (Fédération des étudiants nationalistes), d’Europe Action, d’Ordre nouveau, du GUD (Groupe Union Droit), du PFN (Parti des forces nouvelles) et des groupes solidaristes adeptes d’une troisième voie anticapitaliste et antimarxiste, ne comptent pas seulement dans leurs rangs des ministres, des députés ou des responsables politiques. On trouve parmi eux des journalistes, des surdoués de la communication, des spécialistes du terrorisme, des avocats, des hommes d’affaires, des fonctionnaires de police ou des magistrats, et un nombre non négligeable de mercenaires, de contractuels des services spéciaux français ou étrangers, de garde du corps, de recruteurs de colleurs d’affiches et autres gérants de sociétés de gardiennage.
Beaucoup d’entre eux appartiennent à une sorte d’amicale, une sorte de réseau qui se protège des curieux – ils n’aiment guère qu’on s’intéresse à eux. On s’y appelle par dérision les « rats noirs », allusion au mulot à croix celtique, emblème des nationalistes de l’après-guerre, créé en 1970 par un ancien d’Occident, Jack Marchal. Longtemps le responsable de l’amicale a été Robert Allo, un ancien de la Fédération des étudiants nationalistes et d’Ordre nouveau. Le 25 mars 1994, un employé des Eaux et Forêts découvrait son cadavre dans un chemin forestier du parc de Thoiry, dans les Yvelines. Robert Allo avait été assassiné de deux balles de 22 long rifle, en pleine tête. Il avait quarante-sept ans et exerçait la profession de gérant de sociétés. Sa mort ne sera jamais élucidée ; le 14 mai 2002, la justice classera cette affaire qui avait, au début, suscité la curiosité de la DGSE, le service de renseignement français ; celui-ci s’intéressait au carnet d’adresses de Robert Allo, qui comprenait une longue liste de mercenaires opérant aux quatre coins du monde. Avec l’autorisation du magistrat instructeur, la DGSE l’a fait recopier patiemment par un de ses agents. Les enquêteurs avaient aussi découvert qu’Allo s’apprêtait à devenir le nouveau patron du DPS, le service de sécurité du Front national et qu’il trempait peut-être dans un trafic de diamants en Afrique. L’ancien « rat noir » avait de qui tenir : son père François avait été un des dirigeants de la Cagoule avant guerre3.
 
Le 6 décembre 2003, les muridés anthropomorphes ont tenu leur banquet annuel. Ils n’ont pas fait le plein : certains fuient les évocations festives du souvenir où, comme le dit l’un eux, « les plus forts en gueule vont se pavaner Chez Castel en racontant qu’ils étaient à Occident et qu’ils cognaient dur, alors qu’on ne pouvait jamais compter sur eux dans les grosses bagarres4 ». Mais la plupart des anciens, restés fidèles à leurs engagements de jeunesse, étaient là. Au milieu du repas, Philippe Asselin, l’actuel président de la confrérie, assis aux côtés d’Emmanuel Ratier, journaliste et ancien du PFN et du GRECE (Groupement de recherche et d’études pour la civilisation européenne), tapote avec un couteau sur son verre et réclame le silence. Il se lève et informe l’assemblée qu’un journaliste (l’auteur de ce livre) « tente d’entrer en contact » avec des anciens du mouvement. Un « bolcho », dit-il, avant d’expliquer qu’il ne faut surtout rien lui dire car cela serait utilisé contre le mouvement. La consigne aura été inefficace. Les « rats noirs » n’ont pas tous l’esprit « godillot ».
L’histoire du mouvement Occident serait-elle inavouable ? En tout cas, certains de ses protagonistes ont refusé de témoigner.
Ni Alain Madelin, ni Gérard Longuet, ni Xavier Raufer n’ont accepté de nous rencontrer. Gérard Longuet était trop occupé au Sénat et dans sa région de Lorraine ; il n’avait pas le temps. Alain Madelin non plus. Xavier Raufer, contacté par téléphone le 29 septembre 2003, à l’Institut de criminologie de Paris, n’était pas très chaud : « Vous savez, cela remonte à plus de quarante ans ! C’est de l’acharnement thérapeutique. Il y a d’autres sujets plus intéressants. Que je reçoive un étudiant de temps en temps, mais… Je vous rappelle dans quarante-huit heures… »
Le ton n’était pas celui, amène, qu’utilise habituellement Xavier Raufer sur les plateaux de télévision ou dans ses séminaires de criminologie de la rue d’Assas. Le 1er octobre suivant, cette fois, il a bien réfléchi : « Je ne tiens pas à vous recevoir. »
Il est vrai que l’histoire d’Occident n’est pas celle que certains colportent, arrangent, édulcorent, quand ils ne s’y attribuent pas un rôle marginal ou secondaire. Elle n’est pas le produit d’une génération spontanée, une création ex nihilo. En février 1964, Alain Madelin, Gérard Longuet et Alain Robert, exclus de la Fédération des étudiants nationalistes, sont allés chercher conseil auprès d’un homme, Pierre Sidos, qui leur servira quelque temps de mentor. Bien que n’ayant pas quarante ans, ce dernier est le personnage emblématique de l’ultradroite de l’après-guerre. En 1957, L’Humanité lui avait décerné la palme de l’« hystérie fasciste ».


1. 
Dépêche AFP du 3 mai 2004, 19 h 08.


2. 
Gérard Longuet a été relaxé par le tribunal le 2 juin 2004.


3. 
Philippe Bourdrel, La Cagoule, Albin Michel, édition de 1992, p. 326-327, et entretien avec Jean-Claude Valla, le 21 novembre 2003.


4. 
Entretien avec Roland Poynard, 7 octobre 2003.






1946-1962



DE LA COLLABORATION A L’OAS


Pierre Sidos, de la collaboration au camp du Struthof


Le 21 mars 1986, Pierre Sidos se rend à un anniversaire. Un de ces événements qu’il n’a jamais manqués. Ce jour-là, il prend place au milieu d’un parterre d’anciens collaborationnistes, des francistes qui se sont réunis autour de la tombe de leur ancien chef, Marcel Bucard. L’un d’eux sort du rang, André Cantelaube, interné à la Libération au camp du Struthof. Il dépose une gerbe puis, d’une voix étreinte par l’émotion, lit l’éloge qu’il a préparé, au nom de « ceux qui, depuis 1933 et dans les années suivantes, furent conquis par “la pensée, l’idéal et la foi” de celui qui fut leur “héros”, Marcel Bucard ». Il y associe ceux qui « furent vilipendés, honnis, pourchassés, torturés et, comme Bucard, martyrisés ». Quelques minutes plus tard, il termine par ces mots : « Pour avoir eu l’honneur d’avoir été à vos côtés dans votre dernière année de liberté et les premiers jours de votre captivité, puis-je vous redire, chef, que vous étiez dans mon cœur et mon esprit, aux côtés de tous nos camarades tombés, et dans le cœur de tous vos fidèles, le héros glorieux entre tous les héros mort pour sa foi, son idéal et la patrie. Au revoir, chef ! Nous vous saluons encore une fois avec votre cri de ralliement : “Qui vive ? France !”. »
Après une dernière prière, les anciens francistes se retirent.
Marcel Bucard, le fondateur du Parti franciste, reste vénéré quarante ans après sa mort. Il peut être considéré comme le lointain géniteur d’Occident. Simple copie des faisceaux italiens avant guerre, son parti sera sous l’occupation un mouvement collaborationniste ultra. À la Libération, Bucard s’enfuit dans les fourgons allemands avant de tenter sa chance en Italie d’où il espérait passer en Espagne. Arrêté avec sa femme, ses enfants et un dernier carré de fidèles, en juin 1945, à Merano, il est extradé en France, jugé en février 1946 et fusillé le 19 mars.
 
Pierre Sidos a rejoint son mouvement de jeunesse en 1943. Un engagement précoce qui lui vaut d’être traduit, en janvier 1946, devant la cour de justice de La Rochelle. À ses côtés, dans le box des accusés, son père, François, un notable de la droite catholique antirépublicaine, membre avant guerre des Jeunesses patriotes de Pierre Taittinger. C’est le chef de clan. Le visage triangulaire, les pommettes saillantes, les lèvres fines et les yeux clairs, le cheveu coiffé en brosse, il avait le grade de colonel dans l’armée française. Militaire de carrière, il a bourlingué dans l’empire colonial et rencontré en Cochinchine sa future épouse Louise, elle-même assise en janvier 46 dans le box des accusés.
La justice accuse cet ancien héros de la guerre de 14-18, dont le nom figure encore aujourd’hui sur le livre d’or de Verdun, d’avoir participé à une opération armée contre le maquis. D’avoir livré aux Allemands, à Château-Gaillard, le 8 août 1944, plusieurs personnes alors qu’il avait été nommé inspecteur général adjoint au maintien de l’ordre, auprès de Joseph Darnand, chef et fondateur de la Milice1, et d’avoir fait arrêter un commissaire de police de Nantes. L’instruction a retenu également contre lui que, lorsque les Américains ont contourné Royan pour foncer vers le Rhin, François Sidos a levé une « milice », distincte de celle de Darnand, qui a combattu aux côtés des Allemands isolés à l’arrière des lignes alliées. L’acte d’accusation s’alourdit quand il est fait allusion aux sommes qu’il aurait reçues des Allemands, versées mensuellement par mandat, ainsi qu’à son rôle au sein du service antimaçonnique du vice-amiral Charles Platon. Son fils Jacques est également poursuivi pour avoir été nommé en août 1944 « inspecteur chef » du service de renseignement au service des sociétés secrètes, chargé de « déceler les groupes de résistance du maquis dans la région de Poitou-Charentes2 ». Pierre Sidos, alors âgé de dix-sept ans, ne doit répondre que de son appartenance au mouvement franciste3.
Le chef de tribu nie la plupart des faits qu’on lui reproche. Il se défend en présentant ce procès comme une vengeance orchestrée par les communistes. Mais cela ne suffit pas pour convaincre la cour de justice qui, le samedi 5 janvier 1946, le condamne à la peine capitale. Son fils Jacques est frappé d’une peine de dix ans de travaux forcés, Pierre de cinq ans de réclusion tandis que Louise Sidos est relaxée4. Le 28 mars 1946, avant de passer devant le peloton d’exécution qu’il tente en vain de commander lui-même, François Sidos, dans une lettre, exhorte ses fils à réparer l’injustice dont il a été victime et à le venger5.
 
Tandis que Jacques Sidos est dirigé vers la centrale de Fontevrault, son frère Pierre, après un court séjour à la prison d’Angoulême, est transféré au camp de concentration du Struthof, situé au cœur du massif vosgien, dans la vallée de la Bruche, à une cinquantaine de kilomètres de Strasbourg. Le Reichsfürher SS Heinrich Himmler l’a fait édifier, en mars 1941, pour y parquer des droits communs allemands, utilisés comme main-d’œuvre dans une usine de réparation de moteurs d’avion et une carrière de granit, toutes deux situées dans le voisinage du camp. Celui-ci devient en 1942 un lieu de détention pour les opposants alsaciens, les résistants et les juifs. Dans la nuit du 31 août au 1er septembre 1944, 108 résistants du mouvement Alliance y sont exécutés d’une balle dans la nuque, trois mois avant la libération du territoire. Les SS abandonnent la place lors de l’offensive alliée. Le camp se transforme alors en centre provisoire de détention pour prisonniers de guerre et collaborateurs. À partir de 1946, il se remplit de jeunes condamnés des cours de justice, tous âgés de moins de vingt et un ans. Des anciens de la Légion des volontaires français contre le bolchevisme, de la Légion SS Charlemagne, du PPF (Parti populaire français), du RNP (Rassemblement national populaire), du Parti franciste, des auxiliaires de la Gestapo, et des fils de dignitaires du régime de Vichy et de la collaboration. Environ 2 000 jeunes, soit la capacité initialement prévue par Himmler – ce qui n’avait pas empêché les Allemands d’y entasser jusqu’à 9 000 internés !
Pierre Sidos y est transféré à l’automne 1946. Son jeune âge en fait le benjamin du camp où il séjournera un peu moins de deux ans. Les baraques sont chauffées, éclairées à l’électricité et pourvues du confort élémentaire et, en cette période de rationnement et de privations, on n’y mange pas plus mal qu’ailleurs. Les détenus sont libres d’organiser des combats de boxe, des compétitions de course à pied ou de monter des pièces de théâtre comme Le Maître de Santiago de Montherlant ou Le Voyage de Thésée de Georges Neveux. Ils disposent d’une chorale, ont droit à un office religieux, célébré par un prêtre qu’ils ont eux-mêmes choisi, et à la bienveillante attention de l’évêché alsacien. Un député du MRP (démocrate chrétien) du Nord plaide leur cause à la tribune de l’Assemblée, regrettant qu’autant de jeunes gens soient inutilement retranchés de la collectivité nationale. Son indignation charitable se heurte à celle d’un parlementaire, l’abbé Pierre, qui lui rétorque qu’il n’y a pas si longtemps nul ne se souciait du sort des détenus des geôles de Vichy ou de la Gestapo.
Trempé dans une ambiance familiale où la personne du maréchal Pétain était révérée comme une icône, formé dans l’usine à cadres de Marcel Bucard, Pierre Sidos n’envisage aucun repentir. La cour de justice de La Rochelle lui a offert de longues vacances en plein air qu’il met à profit non pour réviser ses jugements mais pour conforter ses convictions. En effet, c’est dans le cœur de la montagne vosgienne qu’il va ordonner les idées et les principes du mouvement Jeune Nation, promoteur d’un nationalisme intransigeant dont le socle doctrinal peut paraître d’un traditionalisme presque banal : les partis politiques ne sont qu’un ferment de division et la démocratie un système à éliminer ; la France a besoin d’un pouvoir fort et autoritaire, elle doit renoncer au suffrage universel, néfaste à la nation ; il lui faut un système corporatiste à caractère social. Elle doit rester le creuset de la civilisation blanche, bannir les métèques et se protéger des apatrides et des profiteurs internationaux. La France a pour mission de combattre les trusts et la haute banque internationale qui s’accommodent trop bien du système républicain. Pierre Sidos rédige là une sorte de condensé très inspiré de la doctrine fasciste telle que Mussolini l’a lui-même définie6.
 
Pierre Sidos utilise son temps de réclusion pour parfaire son instruction et donner de la densité à ses réflexions. Il se sent l’âme d’un chef, reste à définir une touche personnelle. Il a le temps devant lui. Avec le relais quatre fois cent mètres, son occupation favorite est la lecture. Depuis 1946, il existe au camp un fonds de bibliothèque constitué grâce aux détenus libérés qui ont pris l’habitude de laisser leurs livres en partant, tandis que ceux qui en reçoivent régulièrement de l’extérieur les font circuler. On trouve la trace de cette frénésie de lectures dans une dizaine de cahiers d’écolier où Pierre Sidos consigne ses notes. Assis à une table du réfectoire qui sépare la baraque en deux – l’autre partie sert de dortoir –, il couche sur le papier, à la plume Sergent-Major, ses annotations rédigées d’une écriture serrée. Le temps passé au Struthof n’est pas du temps perdu. Le mouvement Jeune Nation est en gestation. Pierre Sidos a retrouvé au camp d’anciens camarades de jeunesse, comme Pierre Louis qui, après avoir tenté de passer en Espagne en 1943, s’est enrôlé dans la Waffen SS à vingt ans, comme s’il était pressé d’en découdre. Ou André Cantelaube, un autre jeune franciste, dont le père a milité au PSF du colonel de La Rocque, l’ancien chef des Croix-de-feu et des Volontaires nationaux d’avant guerre.
Mais Pierre Sidos se fait aussi de nouveaux amis, comme Marcel Bibé, un autonomiste breton qui vient de passer quarante-cinq jours au mitard quand Pierre Sidos le rencontre pour la première fois. De petite taille, trapu, l’homme a appartenu à la formation Perrot, une brigade d’assaut bretonne, et a servi d’auxiliaire à la Gestapo7. Il baragouine un français qu’il n’a, semble-t-il, jamais réellement appris et a fabriqué un système miniature qui lui permet, chaque matin, de hisser les couleurs du drapeau breton dans la chambrée. Mais l’homme est aussi féru d’ésotérisme, auquel il tente d’initier Pierre Sidos. Un des cahiers d’écolier de Pierre Sidos semble indiquer cette influence passagère de Marcel Bibé. Plusieurs pages sont ainsi dédiées à l’ésotérisme, à l’histoire celte et au druidisme. L’une d’elles est entièrement consacrée à la croix celtique, un cercle entourant une croix. Cet emblème, que Pierre Sidos décrit comme celui du « Soleil en marche et de la vie universelle », sera successivement celui de Jeune Nation, du mouvement Occident, d’Ordre nouveau et du Groupe Union Droit. Il fleurira dans les années 50 et 60 sur les murs de France et d’Algérie.
En mai 1948, les communistes ont été chassés du pouvoir depuis un an quand le bruit circule dans les centres pénitentiaires, où sont détenus d’anciens collaborateurs, qu’une offre de recrutement est imminente. Un mois plus tard, ce qui n’était qu’une rumeur devient officiel. D’ici quelques mois des centaines de jeunes stigmatisés de la collaboration combattront en Indochine et y populariseront les chants de la Wehrmacht et des SS qu’ils ont appris au Struthof8.


1. 
La Milice a été créée en 1943 pour lutter contre les maquis et les mouvements de Résistance.


2. 
En ce qui concerne l’acte d’accusation, voir Alain Guérin, Chronique de la Résistance, Presses de la Cité, coll. « Omnibus », 2000, p. 1351 et s.


3. 
Entretien avec Pierre Sidos, le 19 août 2003.


4. 
Aux côtés du clan Sidos est jugé un délégué régional au service des Sociétés secrètes pour la région Poitou-Charentes, accusé lui aussi d’avoir appartenu à la Milice. Il est condamné à cinq ans de prison et dix ans d’interdiction de séjour.


5. 
Cette lettre a été publiée par le journal Présent, le 22 juin 1985.


6. 
Mussolini, Le Fascisme, doctrine, institutions, Denoël et Steele, 1934.


7. 
Olier Mordrel, Breiz Atao, Histoire et actualité du nationalisme breton, Alain Moreau, 1973.


8. 
Entretien avec Pierre Sidos. Marcel Bibé s’évade de la prison de Casabianda, en Corse, où il a été transféré après la fermeture du Struthof. Déguisé en séminariste, il gagne Paris où les frères Sidos lui obtiennent une lettre d’introduction de la maréchale Pétain auprès de l’épouse du général Franco. Bibé rejoint à Madrid des exilés français qui lui trouvent un emploi d’enseignant. Puis il rencontre une duchesse qui fait de lui le précepteur de ses enfants avant qu’il ne devienne le traducteur officiel des discours de Franco et ne rejoigne le service du Bureau arabe d’Altamira Presse qui édite, notamment, les manuels scolaires, rédigés en français, destinés aux écoles du Maghreb francophone. Curieuse trajectoire pour un autonomiste breton qui, au Struthof, baragouinait tout juste le français.





Les origines de Jeune Nation


Pierre Sidos, qui a refusé l’offre du gouvernement, ne moisit pas lui non plus au camp. Libéré par anticipation le 4 août 1948, il sort la tête haute, ses petits cahiers en main. Il a vingt et un ans, il est libre et ne se sent pas un paria dans le Paris qu’il redécouvre. Il n’a même pas de difficulté à trouver un travail. Sa mère, pour cause de séquestre judiciaire des biens de la famille, vit désormais chichement dans une chambre de bonne. Son frère Jacques, condamné au procès de La Rochelle, est détenu depuis 1948 au sanatorium pénitentiaire de Liancourt, dans l’Oise, avec un ami du directeur des tanneries Sueur de Bagneux. Ce dernier – un ancien pétainiste qui laisse traîner à l’arrière de sa voiture les Écrits de Paris, une revue créée en 1947 par des anciens de la collaboration – accepte d’embaucher Pierre Sidos et le met au travail dès la fin du mois d’août 1948. Il fera du jeune homme un spécialiste du cuir verni. Dans la foulée, Pierre Sidos se trouve un petit appartement rue Saint-Martin, à Paris. L’ancien jeune épuré s’en sort bien. La France traverse alors une crise économique et monétaire de grande ampleur et attend toujours les bienfaits du plan Marshall d’aide à la reconstruction.
 
Dès sa libération, Pierre Sidos reprend contact avec son frère François (qui porte le même prénom que son père), ingénieur commercial alors employé aux charbonnages de Haïfong, au Vietnam. Son parcours s’écarte notablement de celui des autres membres du clan. En 1942, il s’est rallié à Alger aux Forces navales françaises libres et a participé durant l’été 1944 au débarquement en Provence. À Cavalaire, il a sauvé la vie du fils de l’amiral américain Arleigh Burke. Les deux frères sont fort différents l’un de l’autre, mais Pierre le doctrinaire et François l’homme d’action, qui ne manque ni d’entregent ni de relations, se complètent. Leur frère Jacques les rejoindra dès sa sortie du sanatorium. Il sera le bagarreur, la tête brûlée. En effet, le projet qu’ils nourrissent, la création de Jeune Nation, sera d’abord une affaire de famille et de copains.
Durant des mois, le clan Sidos prospecte dans la colonie des ex-collaborationnistes et noue des contacts. À la nuit tombée, dans son antre de la rue Saint-Martin, Pierre peaufine la plate-forme politique du futur mouvement. Il faut attendre la fin de 1949, quand sont réunis un corps de doctrine et quelques troupes, pour qu’il voie le jour. Ne manquent plus que les fonds nécessaires à l’impression du programme, indispensable pour en diffuser les idées. Les mécènes d’extrême droite se comptent sur les doigts d’une main. Pierre Sidos se tourne vers Jeanne Pajot, richissime héritière d’un empire sucrier. Bonapartiste de choc, elle préside une association du souvenir napoléonien et tient salon dans ses appartements le samedi après-midi. C’est une amie de l’ancien chef des Jeunesses patriotes, Pierre Taittinger, proche de la famille Sidos avant guerre, qui siège depuis la Libération à la banque Worms et dans divers conseils d’administration, dont celui de l’hôtel Lutetia qui met régulièrement ses salons à la disposition des anciens nationaux.
Pierre Sidos fréquente le salon de Jeanne Pajot depuis des mois et obtient sans difficulté qu’elle édite à ses frais la plaquette de La Jeune Nation (on ne dit pas encore Jeune Nation). Le 22 octobre 1949, une première présentation du mouvement a lieu au siège du Souvenir napoléonien, rue du Cirque… Trois mois plus tard, le 28 mars 1950, le mouvement est officiellement déclaré à la préfecture de police. Son engagement dans la défense de « l’Empire français » et la reddition de Dien Bien Phu le poussent en 1954 sur le devant de la scène nationaliste. Le mouvement sort de sa gangue groupusculaire et cesse de n’être qu’un club de jeunes activistes issus de la collaboration – de fils à papa épurés à la Libération. Il se dissocie des milieux vichystes dans lesquels il a couvé durant des années. Il est alors un des rares groupes nationalistes créés après guerre à avoir survécu.
La guerre d’Algérie qui commence va lui servir de tremplin. Pierre Sidos considère qu’il est devenu nécessaire et même urgent de revoir les assises du mouvement et de concevoir une nouvelle méthode d’action politique. Face au succès des mouvements de libération nationale qui partout gagnent du terrain depuis la victoire d’Ho Chi Minh en Indochine et menacent aujourd’hui le Maghreb français, les nationalistes doivent faire preuve d’efficacité. Leur but est d’enrayer les percées de l’adversaire, de défendre la patrie et l’empire contre le dépeçage et les hommes du « système » issu de la Libération. Pour Jeune Nation, l’objectif ne peut être atteint sans qu’un effort important soit fait en matière de formation des militants. Seule une véritable caste d’« officiers politiques » est susceptible d’encadrer la révolte de la jeune génération que les échecs de la IVe République semblent rendre inévitable. Jeune Nation veut forger une phalange de militants entièrement dévoués à la cause, vingt-quatre heures sur vingt-quatre. Pas question de construire un parti de masse, contraint d’accepter des dilettantes : plutôt qu’un parti, c’est une petite armée, modèle réduit, qu’il faut bâtir, coiffée d’un état-major révolutionnaire prêt, le moment venu, à former l’ossature d’une junte destinée à assumer le pouvoir.
Quant au programme, ses grandes lignes restent inchangées. Il vise la création d’un État autoritaire et fascisant : affirmation de la mission impériale et européenne de la France, instauration d’un syndicalisme corporatif à la Franco ou à la Salazar, élimination de l’influence des métèques dans la vie de la nation, adoption comme insigne de la croix celtique, celle qui figurait sur les pièces de monnaie, les casques et enseignes des habitants de l’ancienne Gaule, comme le notait Pierre Sidos, quelques années plus tôt, dans ses cahiers du Struthof. Mais Jeune Nation ne doit pas s’enfermer dans ses références au passé afin de ne pas alimenter les querelles partisanes et entretenir les séquelles de la dernière guerre. Les luttes coloniales ont rabattu dans ses filets d’anciens gaullistes et résistants. Il est désormais interdit aux militants, sous peine d’exclusion, de célébrer le passé. Cela n’empêchera pas les évocations discrètes du souvenir et la vénération de certains destins tragiques, comme les événements du 6 février 1934 ou la mort du poète fasciste Robert Brasillach.
Tout cela est débattu et entériné lors du premier congrès de Jeune Nation, le 11 novembre 1955.
 
Le type d’« officier politique » modèle qu’ambitionne de créer Jeune Nation, un homme va l’incarner. Son nom : Dominique Venner. Le Congrès l’a chargé d’organiser le premier camp école de Jeune Nation en s’inspirant du camp des Mille, organisé sous l’occupation par les jeunesses francistes. En cet hiver 1955, Venner sert comme jeune officier volontaire en Algérie. Il dirige, depuis les événements du 1er novembre 1954 qui ont marqué le début de la guerre d’indépendance, un « commando d’intervention » rattaché à la 2e compagnie du 4e BCP, affecté le long de la frontière tunisienne. Il a à peine dix-neuf ans. Du jour au lendemain, il a laissé en plan ses études ; un conflit de générations avec son père et l’appel de l’aventure ont précipité son départ. Jusque-là, il avait eu une existence matérielle plutôt facile et agréable. Son père, Charles, architecte, est un homme désormais fortuné ; fils d’un maçon mosellan, il a quitté la Lorraine après la défaite de 1870 et son annexion par l’Allemagne, et combattu dans l’armée française durant la Grande Guerre1. Dans les années 30, il a rejoint les Croix-de-feu du colonel de La Roque puis est devenu compagnon de route du PPF de Jacques Doriot. À la Libération, on ne lui connaît plus d’engagement politique. Certains racontent qu’il aurait alors détruit toutes les traces de ses anciennes sympathies doriotistes, et jeté insignes et épaulettes au feu.
 
Dominique Venner a donc grandi dans un milieu aisé et bourgeois. Il a vécu dans un appartement de grand standing rue de Breteuil à Paris, dans un quartier chic. Cependant, à la mort de sa mère, il a juste onze ans et ne peut plus compter que sur sa grand-mère. C’est elle qui lui donne le goût de la lecture : il dévore les romans de Jean-Louis Foncine et de Serge Dalens, des récits d’aventures illustrés qui faisaient frissonner les jeunes scouts2. Il se régale aussi de ce vieux manuel édité aux alentours de 1840, intitulé Éducation et Discipline militaire chez les Anciens et en fait un de ses livres de chevet. Il relit jusqu’à s’en imprégner mot à mot le récit de la Constitution militaire de Sparte, faisant sienne la phrase de Plutarque concernant le courage de Lycurgue, qui devient son héros : « Il est préférable de braver la mort plutôt que d’accepter l’ignominie comme prix de sa vie. » Venner retient surtout de l’histoire de Sparte les faits d’armes du roi Léonidas et le récit des Trois Cents, hachés menu à la bataille des Thermopyles, en juin 480, pour sauver la Grèce de l’invasion perse3.
Courage, esprit guerrier, vie rude et aventureuse, attirance pour l’ascèse, Venner est comblé, en 1953, quand l’armée l’envoie, à dix-sept ans, faire ses classes d’officier à Rouffach. Selon ses propres mots, « le centre de dressage le plus dur offert à ce moment par l’armée4 ». Il est situé en Alsace, à quelques dizaines de kilomètres à vol d’oiseau du Struthof. C’est là que Venner apprend les chants des commandos de France et le Panzerlied qu’adoptera le 1er régiment étranger parachutiste. Il s’est engagé pour aller combattre en Indochine. Mais, après la chute de Dien Bien Phu, il a dû faire une croix sur son projet et se contenter de l’Algérie, terre encore paisible quand il y pose son sac.
La déclaration de guerre du FLN, à la Toussaint 1954, le confronte concrètement à la décolonisation dans laquelle il ne voit qu’une chasse à l’homme blanc. Venner pressent cependant que se battre les armes à la main ne suffira pas. Le soutien qu’apportent certains militants progressistes à la cause anticolonialiste, en métropole, le convainc que c’est là que le sort de l’Algérie se jouera. Il prend conscience, surtout, que seul il n’a aucune chance d’inverser le cours de l’histoire et se tourne alors vers la droite nationale comme le prédisposent sa culture et son esprit, celle, extrême, qui correspond à son jeune tempérament. Cette droite qui refuse de transiger et incarne des valeurs dont il pense qu’elles n’appartiennent qu’aux siens : le courage, l’effort, le refus de l’humiliation, l’exaltation du patriotisme, la probité, le respect de la parole donnée et des engagements pris. Mais aussi une certaine idée qu’il se fait de l’homme, haute et aristocratique, fidèle à ses mots dans ses actes. Honnête et droit. Un Homme blanc.
Au cours d’une permission à Paris, durant l’été 1955, Venner entre en contact avec Jeune Nation. Il a lu un petit article dans Le Figaro dans lequel François Sidos affirmait que Jeune Nation n’était pas un repaire de vichystes, qu’on n’y ruminait pas le passé et qu’au contraire on s’y inscrivait dans une perspective d’avenir. Peu après, Venner assiste à une de ses réunions publiques, dans les sous-sols du tabac le Châtelet, où François Sidos, à qui il a écrit, l’a convié. Il a droit à un cours magistral sur le nationalisme et à l’exaltation du soulèvement national du créateur de la Phalange espagnole, José Antonio Primo de Rivera. François Sidos a pressenti d’emblée que ce jeune garçon, frotté au métier des armes, recélait une graine de chef et la promesse d’un élément solide.
 
Quelques mois plus tard, Venner se retrouve à la direction du mouvement, remaniée à la suite du Congrès. Il a été coopté à l’instance dirigeante, au « Conductoire national » (le Parti franciste était, lui, dirigé par un « Directoire national »). Il y est chargé de la publication du Courrier d’information, le bulletin interne. À ses côtés se trouvent Jean Malardier, trésorier de l’organisation, secrétaire fédéral et responsable administratif de la fédération de l’Ile-de-France de Jeune Nation, Jacques Meyniel, futur responsable de la publicité au groupe Michelin, responsable de la « formation action », Ferdinand Ferrand, chargé de l’organisation et de la propagande pour l’Ile-de-France. Ferrand est un ancien communiste, natif de Châteaurenard, ville située en lisière du Vaucluse dans les Bouches-du-Rhône, et mandataire aux Halles de Paris. C’est dans les nombreux bistrots du quartier, ouverts nuit et jour, que ce gros négociant fait l’article pour Jeune Nation. Grâce à lui, le mouvement a recruté quelques armoires à glace. Enfin, Albert-Pierre Malbrun est chargé de la gestion du matériel ; c’est un garçon coiffeur qui vit, avec sa femme et ses trois enfants, dans la loge de concierge dont elle s’occupe et où les dirigeants de Jeune Nation tiennent souvent d’interminables conciliabules.
Si Venner n’est plus un soldat isolé, s’il appartient à la jeune caste nationaliste chaperonnée par le clan Sidos, il y a encore loin de la coupe aux lèvres. Jeune Nation ne compte que 150 militants tout au plus, éparpillés sur l’ensemble du territoire. Mais la guerre d’Algérie va rapidement modifier la donne.


1. 
Correspondance avec Dominique Venner, décembre 2003. Dans son Dictionnaire de la politique française, t. 1, 1967, Henry Coston écrit que Charles Venner a milité au PPF et dirigé plusieurs sociétés immobilières.


2. 
Verdilhac et Lamoureux sont en fait les vrais noms de Jean-Louis Foncine et de Serge Dalens. Ils recevront le 15 janvier 1976 des mains de l’écrivain Virgil Gheorgiu le prix Renaissance, décerné par le Cercle du même nom, que préside alors Michel de Rostolan, ancien d’Occident puis membre du Front national.


3. 
À cette célèbre bataille des Thermopyles, ce ne sont pas seulement 300 Spartiates qui périrent, mais 700 hommes, 400 Thébains s’étant en effet joints au roi Léonidas.


4. 
Dominique Venner, Le Cœur rebelle, Les Belles Lettres, 1994.





La spirale algérienne


Dominique Venner a quitté l’armée en octobre 1956. Hébergé au domicile paternel, il exerce quelque temps, pour gagner sa vie, le métier de décorateur d’intérieur. Il peut désormais se consacrer à ses tâches de militant. En novembre, au moment de l’intervention soviétique en Hongrie, avec Jacques Meyniel et Jacques Sidos, Venner organise une véritable émeute anticommuniste en plein Paris. Ils détournent une manifestation qui se déroule sur les Champs-Élysées et entraînent des milliers de personnes au siège du Parti communiste, qu’ils envahissent, mettent à sac et incendient en partie, avant d’aller assiéger le journal L’Humanité. Dans plusieurs villes de France, les militants de Jeune Nation attaquent et saccagent des locaux du parti. Pour les nationalistes, les communistes sont l’ennemi principal, ils oppressent les peuples d’Europe de l’Est et soutiennent la désagrégation de l’empire colonial français. L’assaut contre les sièges du parti est la première opération spectaculaire menée par Jeune Nation ; ce ne sera pas la dernière.
À peine Venner a-t-il participé à cette nuit d’émeute qu’il part passer le réveillon du jour de l’an parmi les anciens camarades de son commando de chasse. Pierre Sidos lui laisse la bride sur le cou. Venner réveillonne en plein djebel, au-dessus de Souk-Ahras, à Aïn Zana. Il y retrouve son ami de promotion à Rouffach, Michel Leroy, un ancien des jeunesses du RPF et lecteur assidu de l’hebdomadaire d’extrême droite Rivarol. Les deux hommes ont servi ensemble en Allemagne, à Rastadt, avant de se retrouver au 4e BCP, en Algérie. C’est là, au cours de cet hiver 1956, que Venner recrute Leroy, ainsi que Fernand Formont qui travaille, depuis qu’il a quitté l’armée, dans la recherche pétrolière. Leroy et Formont seront les responsables de Jeune Nation pour l’Algérie, où ils peuvent déjà compter sur quelques anciens combattants de la 1re armée.
Il y aura d’autres allers et retours, d’autres voyages, plus secrets ceux-là, dans l’Oranais et à Alger, des rencontres avec des responsables d’associations d’étudiants. Peu à peu, Jeune Nation développe et consolide ses réseaux en Afrique du Nord. Venner en sera un des principaux artisans grâce à ses contacts dans les milieux militaires et étudiants. Certains le considèrent déjà comme l’égal de Pierre Sidos et non plus comme son « fidèle second » ou son « lieutenant » ou, même, comme un simple dirigeant du mouvement. Lors des événements factieux qui vont bientôt secouer l’Algérie, son travail d’implantation sur place lui permettra de jouer un autre rôle.
En novembre 1957, le FLN a repris l’offensive et conforté sa position sur l’échiquier international. Le bloc soviétique et les pays arabes ne sont plus les seuls à l’appuyer. Les Américains aussi, accusés de jouer double jeu. Dominique Venner, qui ne cesse de faire la navette entre Paris et l’Algérie, en est fou de rage. Il surgit à l’improviste au domicile de Pierre Sidos, alité pour cause de grippe. Il ne décolère pas : les Américains proposent leur médiation d’un côté, de l’autre, ils vendent des armes à la Tunisie… des armes qui pourraient bien se retrouver demain entre les mains des combattants du FLN. Déjà, le 2 juillet 1957, John Fitzgerald Kennedy, qui n’est encore que sénateur du Massachusetts, s’est prononcé pour un règlement international de la crise algérienne et s’est déclaré partisan de l’indépendance. Venner, cramoisi, explose : si l’Amérique aide les ennemis de la France, elle n’a qu’à évacuer les bases militaires qu’elle occupe sur le sol français, voilà ce qu’il pense. Afin de le faire savoir, il n’y a qu’à manifester devant l’ambassade américaine, cela permettra de crever l’abcès – et ne parlons pas des retombées médiatiques possibles, comme celles de novembre 1956 ! Pierre Sidos hésite, mais se laisse convaincre par l’enthousiasme de Venner. Celui-ci s’empresse de rédiger un tract : « Puisque les pleutres du gouvernement ne font rien, nous défendrons nous-mêmes notre honneur et nos soldats. » Le ton est donné. Il fait placarder dans tout Paris une affiche qui appelle à manifester le 25 novembre à 19 heures face à l’ambassade américaine, avec en gros titre cette exhortation : « US Rembarquez ! », dans le style de la campagne menée par le Parti communiste lors de la venue, à Paris, du général « Ridgway la Peste », en pleine guerre de Corée. Venner succombe déjà à la phraséologie lénino-marxiste. Bientôt il fera de Lénine un de ses auteurs favoris, voyant en lui un simple théoricien de la prise du pouvoir.
Dès 19 heures, le 25 novembre 1957, les nationalistes commencent à s’agglutiner autour des arrêts de bus situés sur la place de la Concorde. Ils stationnent en jouant au piéton qui attend. Au fil des minutes leur nombre grossit. Puis Venner prend la tête d’un cortège d’environ un millier de personnes qui envahissent la rue Gabriel et prennent la direction de l’ambassade toute proche. Des pancartes proclament la défense de l’« Algérie française » et leur manche peut servir de gourdin.
Brusquement, une fusée éclairante atterrit dans les jardins de l’ambassade ; la manif tourne à l’empoignade, les premières échauffourées éclatent. Les affrontements, d’une rare violence, vont durer près d’une heure et aboutir à l’arrestation d’une centaine de manifestants. L’arrivée à Paris, le lendemain, du Premier ministre anglais Harold MacMillan, dont le gouvernement est lui aussi accusé de fournir des armes aux Marocains et aux Tunisiens, va amplifier l’effet médiatique. Le New York Herald titre : « Émeutes devant l’ambassade des États-Unis ». L’Humanité parle d’« échauffourées fascistes place de la Concorde ». Le Monde note la présence d’une banderole de Jeune Nation et l’inscription : « Défendre l’armée française partout où elle se bat »… La presse écrite et filmée n’a pas lésiné sur les reportages et les commentaires : France-Soir, Paris-Presse, Le Figaro, Radar, Paris-Match, Jours de France ; les Actualités Pathé et Movietone, le Manchester Guardian, L’Action de Bourguiba, Radio-Luxembourg… L’opération de Jeune Nation est un succès, couronné par un battage de presse sans précédent. Voué jusqu’ici à la rubrique confidentielle, Jeune Nation sort de l’ombre. Les coupures de presse s’amoncellent, à la grande joie des militants qui les découpent pieusement avant de les glisser à l’intérieur de ce qu’ils appellent une « bible » où il est d’usage de compiler toutes sortes de textes qui servent à présenter le mouvement aux éventuelles recrues.
 
Cet effet de loupe sur Jeune Nation entraîne, dans les semaines et les mois qui suivent, une stupéfiante vague d’adhésions et la création de nouvelles sections partout en France et en Algérie. Les nouvelles recrues ne cessent d’affluer : Alain Mayoud, futur député du Parti républicain décédé en 1993 d’une crise cardiaque ; François Duprat, futur fondateur du Front national, assassiné en 1978 ; Bertrand Sapin-Lignière, Amaury de Chaunac-Lanzac, plus connu sous le nom de François d’Orcival, futur directeur de la rédaction du magazine Valeurs actuelles, Robert Martel, le fondateur de l’Union nord-africaine française, Jean-Jacques Susini, l’un des chefs de la future OAS, Philippe Sauvagnac, Jean-Luc Cazettes, président de la CGC-CFE en 2003, alors étudiant à Alger, Gilles Buscia, jeune instituteur et futur cadre de l’OAS ou encore Jean-Charles Marchiani, futur préfet et député européen… Début 1958, huit ans après sa fondation, Jeune Nation savoure la notoriété. Sa stratégie, fondée sur des actions d’éclat, violentes et spectaculaires, a porté ses fruits.
Ce succès a tout de même surpris le Conductoire de Jeune Nation. Sans se laisser griser, le petit groupe entrevoit le rôle qu’il pourrait jouer dans le conflit algérien qui mine les institutions de la République et son régime parlementaire, cause principale, selon les nationalistes, de la « destruction » du pays.



La tentation putschiste


En mai 1958, la situation est en train de devenir explosive en Algérie où un coup de force se prépare. Le mardi 13 mai, lors d’une conférence de presse qu’il donne dans une brasserie parisienne, Pierre Sidos annonce, l’air entendu, qu’il s’attend à des événements à Alger le jour même. Au moment où il parle, la foule des Européens d’Alger, dirigée par l’étudiant Pierre Lagaillarde revêtu d’une tenue de para, a envahi le gouvernement général. Des militants de Jeune Nation, dont le jeune Jean-Luc Cazettes, participent à sa mise à sac. Le général Massu reprend en main les émeutiers, canalise leur protestation et annonce la création d’un « comité de salut public » dont la seule exigence est l’instauration d’un gouvernement présidé par le général de Gaulle. Le soir, à l’Assemblée nationale, le démocrate-chrétien Pierre Pflimlin devient président du Conseil. Le premier acte du nouveau chef du gouvernement consiste à confier au général Salan tous les pouvoirs civils et militaires en Algérie. Le 14 mai, le nouveau « proconsul » lance un retentissant « Vive de Gaulle ! » qui électrise la population algéroise. Le même jour, Jeune Nation et quelques autres mouvements d’extrême droite ont réuni des milliers d’anciens combattants à l’Arc de Triomphe en hommage à trois soldats français qui viennent d’être exécutés en Tunisie par le FLN. Imitant leurs prédécesseurs du 6 février 1934, ils tentent de se diriger vers le Palais-Bourbon et se heurtent violemment à la police. Puis ceux de Jeune nation obliquent vers l’ambassade américaine où ils s’affrontent aux forces de l’ordre avant d’assiéger la légation tunisienne où de nouvelles bagarres éclatent. Le pouvoir, qui soupçonne Jeune Nation d’avoir fait sauter une bombe dans les toilettes de l’Assemblée au début de l’année 1958, réagit. Dans la soirée, il dissout le mouvement, mais aussi d’autres groupes accusés d’activisme : le Parti patriotique révolutionnaire, de Jean-Baptiste Biaggi, le Front d’action nationale de Jean-Marie Le Pen, et la Phalange française du neveu de Marcel Déat.
 
Le Conductoire de Jeune Nation se réunit aussitôt dans l’Oise où un de ses dirigeants, Luis Daney, possède une propriété. Comment continuer l’action sans perdre le bénéfice de la notoriété déjà acquise par le mouvement ? Étant donné l’urgence, la création d’un journal semble s’imposer, au moins à court terme. Le 1er juin, le général de Gaulle a finalement accepté de devenir président du Conseil et annonce, le 14, un référendum pour le mois de septembre sur de nouvelles institutions. Ce jour-là, Pierre Sidos se rend chez son avocat, Jacques Martin-Sané. Il veut savoir quels sont les risques éventuels de poursuites dans le cas où il créerait un nouveau mouvement. Les dirigeants de Jeune Nation ont jusqu’à présent peu souffert de la dissolution qui les frappe. Ce n’est pas le cas des autres groupes interdits au même moment, où les arrestations ont été nombreuses. Mais la situation a changé ; le 13 mai, à Alger, les militants de Jeune Nation ont appuyé le comité de salut public et le mouvement revendique sa part, si modeste soit-elle, dans le retour du général de Gaulle.
Pourtant, Sidos reste prudent. Il tient à évaluer les risques le plus sérieusement possible. Son avocat obtient un rendez-vous à la Chancellerie, où il est reçu par Yves Guéna, le directeur de cabinet du nouveau ministre de la Justice, Michel Debré, qui lui explique qu’il ne peut annuler la mesure d’interdiction sous peine de froisser certains membres du nouveau cabinet issus du cabinet précédent, à l’origine de cette mesure. Cela dit, en ce qui le concerne, Yves Guéna ne voit aucune objection à ce que Pierre Sidos et ses amis appellent leur nouveau mouvement Jeune Nation française.
Faut-il prendre au sérieux ces paroles prononcées dans une antichambre ministérielle ? Quelles garanties offrent-elles ?
Les membres du Conductoire ont vite tranché ce point. Ils décident de ne pas en tenir compte, mais il leur faut trouver le moyen de s’extirper de cette semi-clandestinité et de renouer avec une activité légale. Pierre Sidos, Dominique Venner et Luis Daney se consacrent alors à la mise en route d’un journal qui s’intitulera… Jeune Nation. Sa société éditrice, la Société de presse et d’éditions de la croix celtique, voit le jour. Pierre Sidos, qui n’a jusqu’à présent publié que de petits bulletins, consulte alors un professionnel, Noël Jacquemard, directeur de L’Écho de la Presse et de la publicité, à la réputation d’anticonformiste et qui emploie de nombreux journalistes aux opinions nationalistes. Ce dernier ne lui donnera qu’un conseil, éviter de lancer un journal en plein été alors que les gens s’apprêtent à partir en vacances.
Pierre Sidos passe outre. La situation exceptionnelle que traverse la France mérite qu’il prenne quelques risques. Avec Venner et Daney, il réunit les fonds nécessaires et se préoccupe déjà du contenu rédactionnel du journal. Au cours du mois de juin, il rend visite à quelques amis, des signatures connues dans le microcosme d’extrême droite et qui connaissent les affaires de presse, des journalistes expérimentés qui ont de la bouteille. Ils sont aussi proches, politiquement, de la défunte Jeune Nation.
Sidos retrouve son ami Henry Coston, qui a côtoyé avant guerre les milieux francistes. Sa haute silhouette dégingandée, un peu voûtée, son visage arrondi, ses yeux clairs et son crâne dégarni sont bien connus dans le milieu nationaliste. Éditeur de livres et directeur de revue, il y occupe une place à part. Il a débuté dans les milieux de presse en 1928 où il s’est fait une réputation d’adversaire acharné de la « judéo-maçonnerie ». Journaliste, militant politique, il a fondé le Front national ouvrier paysan et publié, à partir de 1930, la revue La Libre Parole. Dès 1934, il est entré en contact avec les milieux prohitlériens. En 1941, il a installé, dans les locaux de la Grande Loge de France dissoute par les lois antimaçonniques de Vichy, son Centre d’action et de documentation antimaçonnique. Expulsé après l’intervention de l’Institut d’étude de la question juive qui juge inopportune son initiative, il rapatrie le centre de documentation au Service des sociétés secrètes qui le subventionnera désormais. À la Libération, Coston est lourdement condamné et interné à l’île de Ré, avant d’être amnistié. Depuis il a fondé la Librairie française qui édite des livres en souscription, puis lancé la revue mensuelle de format de poche, Lectures françaises, en mars 1957. À son ami Sidos, il fait mieux que prodiguer des conseils. Il lui propose une aide matérielle et lui offre les « bonnes feuilles » de son livre à succès, Les Financiers qui mènent le monde, qui vient d’atteindre 200 000 exemplaires vendus.
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